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DECISION DE PREEMPTION 
 

 
 
Objet : Exercice du droit de préemption urbain pour les lots n°20 et 21 des biens cadastrés
section BD numéros 645, 700 et 701 sis 31, rue de la République et 6, boulevard Stalingrad à LE 
TEIL (07400)  DIA MONTCHAUD 
 
 
La Directrice Générale, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

 
 
Vu le code de justice administrative, 
 
Vu le décret modifié n°98-923 du 14 octobre 1998 portant création de l'Etablissement public 
foncier de l'Ouest Rhône-Alpes (EPORA), 
 
Vu le plan  de la commune de LE TEIL approuvé le 25 septembre 2007,
 

2021-2025, approuvé par le Conseil 
5 mars 2021, 

 
Vu la convention  veille foncière conclue le 30 juin 2020, et son avenant n°1 en 
date du 5 mai 2022, entre la commune de LE TEIL et la Communauté de Communes 
ARDECHE RHONE COIRON et EPORA délimitant un périmètre 

dans le cadre de la « gestion post-séisme » et 

biens immobiliers considérés comme stratégiques notamment par voie de préemption,
 
Vu la convention opérationnelle conclue le 27 décembre 2022 entre la commune de LE TEIL 
et EPORA délimitant un périmètre opérationnel portant spécifiquement sur les parcelles 
cadastrées section BD numéros 645, 700, 701 et 699 du secteur « Denfert-Lavoir » et prévoyant 

de la collectivité, ces biens 
immobiliers considérés comme stratégiques notamment par voie de préemption, 
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Vu la établie par M. Jean-Michel MONTCHAUD, en application des 
articles L. 213-2 et R. 213- 28 novembre 2022 en mairie de 
LE TEIL, informant Monsieur le Maire de son intention de céder les lots n°20 et 21 des biens 
cadastrés section BD numéros 645, 700 et 701 sis 31, rue de la République et 6, boulevard 
Stalingrad à LE TEIL (07400), au prix de TRENTE DEUX MILLE QUATRE CENT euros (32 400 ,
 
Vu la délibération du Conseil municipal de LE TEIL en date du 15 novembre 2017 qui a

 du droit de préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser de 
son territoire, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal de LE TEIL en date du 8 juin 2020 qui délègue à son 
Maire 

selon les dispositions 
-3 de ce même code, 

 
Vu la décision du Maire de LE TEIL en date du 2 janvier 2023 
du droit de préemption pour les biens objets de la , 
 

10 janvier 2023,
 
Vu la délibération n° 19-

,
 

27 septembre 2018 portant nomination de Madame Florence HILAIRE 
dans les fonctions de Directrice Générale  
 

à toutes acquisitions foncières et toutes opérations immobilières et foncières de nature à 
-

vue de faciliter la requalification 
la création de logements dont logements sociaux, la revitalisation des centres-bourgs, la lutte 

 
 

approuvé par le conseil 
du 5 mars 2021

communes à promouvoir la qualité urbaine, architecturale et paysagère des projets ainsi que 

ectueux des sites naturels et des espaces agricoles 
environnants, 
 

par la convention conclue avec EPORA et les collectivités le 30 juin 2020, et son avenant n°1 
en date du 5 mai 2022 dans le cadre de 

état de catastrophe naturelle reconnu, par arrêté en date du 21 novembre 2019, à la suite 
du séisme du 11 novembre 2019,  
 

783 arrêtés d'expulsion ont été pris par la Commune pour mettre 
en sécurité les habitants et occupants de bâtiments, impropres à divers degrés par la 
catastrophe, 
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Considérant que dans cette commune, les dégâts les plus importants à constater sont sur le
bâti ancien, de construction traditionnelle et structurellement plus fragile, soit environ 400 
bâtiments qui sont considérés comme fortement dégradés, 
 
Considérant par ailleurs que le centre ancien de la commune connaissait, depuis plusieurs 
années, une dégradation importante avec des bâtiments insalubres contraignant ainsi les 
collectivités à intervenir via le programme de réhabilitation OPAH-RU, 
 

pour la 
réhabilitation du centre-ville dans le cadre du programme OPAH-RU puis au projet de 
nouveau protocole national de renouvellement urbain (NPNRU) afin de requalifier et 

 dégradé ou insalubre, 
 
Consi -2018 de la Communauté de 
communes Rhône Helvie (devenue Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron) 
prévoyait un objectif de production de 300 logements pour la commune de LE TEIL dont 72 
logements locatifs sociaux sur la période, 
 
Considérant que la requalification de ce site est prioritaire et va permettre selon le nouveau 
protocole national de renouvellement urbain (NPNRU) de poursuivre la lutte contre 
l'insalubrité et l'habitat indigne du centre- -1 du 

 
 
 

les parcelles cadastrées section BD n°645, 700 et 701 est 
vacant  en date du 15 novembre 2009
selon les dispositions du code de la santé publique, 
 
Considérant que par un courrier en date du 23 décembre 2021, le Maire de LE TEIL a 

 cet immeuble situé 31 rue de la République dans le cadre du 
projet de rénovation urbaine, afin de permettre une opération de démolition et de 

 
 
Considérant que le chiffrage de la démolition meuble, dans lequel sont situés les lots
de copropriété objets de la DIA, et du confortement des immeubles mitoyens a déjà été 

Région,  
 

 

spécifiquement les parcelles cadastrées section BD numéros 645, 700, 701 et 699 du secteur 
« Denfert-Lavoir acquis pour 

les parcelles 701, 700 et 699, 
 

, en cours 
ies, -Lavoir comme secteur à

à requalifier afin de créer une aération et un espace public,
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 ainsi prévu pour ce tènement de dédensifier et de supprimer du bâti 
dégradé impacté par le séisme aux fins r un espace public, notamment pour
élargir le passage Denfert et la mise en valeur du Lavoir 
 

ces lots de copropriété objets 
s dans le centre-ville de LE TEIL, est 

suppression de bâti insalubre et la création 
, conformément article L. 300-  

 
Considé ces parcelles 
que la maitrise foncière de ce lot de lots 
sur cet immeuble par EPORA, ainsi que sur des biens dégradés, vacants et insalubres situés 
dans ce secteur nécessitant la constitution de réserves foncières, 
 
Considérant que la requalification de ce site est donc prioritaire, la réalisation de ces 

 , le renouvellement urbain, de lutter 
contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de réaliser des équipements collectifs 

initiée sur le territoire de la commune de LE TEIL présente un intérêt général au sens de 
-  

 
des biens visés 

stratégique et nécessaire pour la réalisation des objectifs assignés, 
 
 
 
Décide : 
 
 
Article 1 : 
 

les lots n°20 et 21 des biens cadastrés section BD numéros 645, 700 et 701 sis 31, rue 
de la République et 6, boulevard Stalingrad à LE TEIL (07400), au prix de VINGT QUATRE MILLE 
SIX CENT euros (24 600   
  
  
Article 2 : 
 
A compter de la réception de la présente décision de préemption, le vendeur dispose d'un 
délai de deux mois pour notifier à EPORA :  
  

- 
être régularisée conformément aux dispositions des articles L. 213-14 et R. 213-12 du 

   
 

- 

fixer le prix de vente,  
 

- 
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A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera 
réputé avoir renoncé à la vente de son bien.   
 
 
Article 3 : 
 
La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.
 
 
Article 4 : 
 

 : 
- M. Jean-Michel MONTCHAUD  20, avenue du Pont du Rhône  07400 LE TEIL, en tant que

vendeur. 
 

Copie pour information et affichage sera adressée à Monsieur le Maire de LE TEIL. 
 
 
Article 5 : 
 
La présente décision sera publiée au Recueil des actes EPORA. 
 
 
Article 6 : 
 

compter de sa signification et, pour les tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, devant le Tribunal administratif de LYON (184, rue Duguesclin  69003 LYON).
 
Elle peut également, dans le même délai de x 

2, avenue Grüner, CS32902, 42029 SAINT-ETIENNE Cedex 1).  
 

rejet devant le Tribunal administratif de LYON. 
 

recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 
 
 
 
Fait à SAINT-ETIENNE, le     2023, 
 
 
 
 

La Directrice Générale 
Madame Florence HILAIRE 






